
2023, coup de froid 
sur le neuf 
Conférence de presse – 13 décembre 2022
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Contexte 2023
Environnement économique français :

pas de récession, mais une quasi-stagflation :
PIB : +0,4% en volume, après +2,5% en 2022 ;
inflation : 4,3%, après 5,3% en 2022.

hausse des taux d’intérêt, taux d’usure contraignants et 
réglementation HCSF toujours pesante, prudence accrue 
des banques ;
situation sur le marché de l’énergie incertaine 
(alimentation et prix) ⇒ inflation persistante.

Environnement institutionnel bâtiment :
peu favorable au logement neuf (notamment pas 
d’indexation des aides) ;
mieux orienté pour la rénovation énergétique.
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Le logement neuf
Permis, mises en chantier et production 

Source : FFB d’après MTECT/CGDD/SDES, Sit@del2
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
L’activité en logement neuf (courbe rouge) croît de 5,1% en 2022,  hors effet prix, grâce au bon niveau des mises en chantier sur les deux dernières années (environ 400 000 en moyenne annuelle).

Mais la FFB prévoit une cassure en 2023, avec une chute de 9% de ces mêmes mises en chantier, qui tomberaient à 360 000 logements, soit leur moyenne de long terme.
La cause : le fort repli des permis (-21,3%) consécutif à l’effondrement des ventes de 2022, tant chez les Cmistes (-30%) que chez les promoteurs (-15%).

Compte tenu des délais de transformation, la production en logement neuf s’infléchirait de 2,6% en volume en 2023, amorce d’une bien plus forte baisse programmée pour 2024.
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Le non résidentiel neuf
Permis, mises en chantier et production

Source : FFB d’après MTECT/CGDD/SDES, Sit@del2
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le non résidentiel neuf constitue la belle surprise de 2022, après deux années de marasme. L’activité y progresse de 6,6% en volume. Elle est notamment portée par les bâtiments industriels et assimilés, ainsi que les commerces (voir note de conjoncture détaillée). Le mouvement d’ensemble s’inscrit dans le sillage de la hausse de 4,9% des surfaces commencées.

En 2023, le durcissement du contexte économique et financier pèsera sur les surfaces autorisées, qui s'éroderaient de 0,8% et l’activité freinerait significativement, à +1,7%. Tous les segments s’inscriraient en croissance, hormis les locaux agricoles, en repli, et les bureaux, quasi-stables.
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L’amélioration-entretien
Production

Source : FFB
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En 2022, l’amélioration-entretien s’inscrit en hausse de 2,1% en volume et retrouve son niveau de 2019. 

L’année 2023 resterait bien orientée, à +2,0%, tirée par une dynamique nouvelle de la rénovation énergétique :
crédits budgétaires de MaPrimeRénov’ légèrement rehaussés ;
retour du crédit d’impôt TPE-PME ;
plan de rénovation des écoles annoncé par le PR aux 24h du bâtiment ;
contexte plus favorable aux économies d’énergie.
Toutefois, les autres travaux ralentiraient, du fait notamment de la baisse du pouvoir d’achat des ménages.
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Synthèse
Évolutions

Source : FFB

(e) : estimé
(p) : prévu 2021 / 2019 2022 (e) / 

2021
2023 (p) / 

2022
Neuf -7,9 % +5,7 % -0,8 %

dont logement -5,6 % +5,1 % -2,6 %
dont non résidentiel -11,1 % +6,6 % +1,7 %

Amélioration-entretien -2,5 % +2,1 % +2,0 %
Activité bâtiment -5,1 % +3,7 % +0,7 %
Emploi bâtiment +76 900 +15 000 0

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Pour l’ensemble bâtiment, malgré le déclenchement de la guerre en Ukraine, l’activité 2022 ressort en hausse de 3,7%, hors effet prix, et l’emploi de 15 000 postes en solde net (salariés + intérimaires en équivalent-emplois à temps plein).

En 2023, en dépit de l’entrée en crise du logement neuf, l’activité bâtiment s’afficherait encore en croissance, bien que très modeste à +0,7%. Elle profiterait surtout de carnets de commandes à bon niveau fin 2022 (un peu plus de 7 mois pour l’ensemble bâtiment aujourd’hui).
L’emploi stagnerait toutefois, avec un premier semestre encore en petite hausse, mais un début d’inflexion sur le second.
Mais un autre scénario reste possible, si le gouvernement prend la mesure de la crise du logement qui s’annonce !
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Lien activité-emploi

Source : FFB
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le niveau d’activité de 2023 se rapprocherait ainsi de celui de 2019, sans toutefois l’atteindre à 0,8% près.

Et la stabilisation des effectifs ne gommerait pas le surplomb de l’emploi. Cette baisse durable de la productivité s’explique principalement par la désorganisation des chantiers due à la pandémie, puis aux difficultés d’approvisionnement.
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Situation financière des entreprises
Trésoreries

Source : Insee
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La situation financière des entreprises reste un sujet d’inquiétude, avec des trésoreries qui se fragilisent, alors que le remboursement des PGE a débuté. S’en suit une forte montée des défaillances, mais encore 25% en deçà  de 2019.
L’avenir en ce domaine dépendra, pour une large part, des évolutions de coûts que devront supporter les entreprises.
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Tassement transitoire des matériaux

Source : Insee
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PVC
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emballages)

Demi produits en cuivre ou
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Aciers pour la construction
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Demi produits en aluminium

Tuiles

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En la matière, les tendances très récentes semblent rassurantes. De fait, depuis la fin de l’été, on relève un mouvement assez généralisé de baisse ou de quasi-stagnation des prix des matériaux.



10

Crise de l’énergie
Prix de base de l'électricité (€/MWh) selon la date de 
livraison, depuis février 2022

Source : Insee
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Mais la crise de l’énergie alimenterait à nouveau la hausse des prix de nombre de matériaux. Les industriels annoncent d’ailleurs des progressions, parfois même à deux chiffres, pour début 2023.

De plus, la forte inflation de 2022 et de 2023 pourrait se traduirait en nouvelle revalorisation des salaires, d’autant plus importante que le bâtiment fait déjà face à d’importants problèmes de recrutement, notamment du personnel qualifié.

La question est donc de savoir jusqu’où les entreprises pourraient répercuter ces hausses de coûts dans leurs prix, alors que les donneurs d’ordres subiraient une diminution de leur pouvoir d’achat.
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Nos demandes
Crédit : 

assouplissement des obligations du HCSF (taux d’effort, durée) ;
révision de la formule de calcul des taux d’usure ;
indexation des prix jusqu’en bout de chaine, yc montants de prêt.

Accession :
rétablissement d’une quotité de PTZ de 40 % dans le neuf en zones B2 et C, 
avec barèmes réévalués et indexés ;
crédit d’impôt sur les annuités d’emprunt pour absorber une partie des 
surcoûts liés à la RE2020.

Investissement locatif privé : 
maintien du « Pinel » en 2023 sous sa forme actuelle ;
statut du bailleur privé en 2024 (dispositif pérenne d’amortissement).  

Neuf :
assouplissement du ZAN.

Rénovation énergétique :
forte majoration des aides.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Rien de très neuf comme proposition, mais le constat comme les solutions sont connus et assez largement partagés.
Notre ténacité paie : B. Le  Maire a mis au calendrier des Assises du BTP indexation des aides et statut du bailleur privé.
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Assurance chômage, les pistes 
de la réforme

La FFB soutient les pistes de réforme en cours
La FFB soutient la réduction des durées 
d'indemnisation de 25 % lorsque le marché du 
travail est porteur et permet un retour à 
l’emploi plus aisé. 
La FFB est également favorable sous condition 
au fait d’assimiler un « abandon de poste » à 
une démission et donc à ne pas permettre 
l’indemnisation
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Projet de loi « Asile et Immigration »
La FFB est attentive à l’orientation d’un titre de séjour 
« métier en tension » sous conditions
mais souhaite que l’apprentissage du français ne soit pas 
financé par les seules entreprises
La FFB renouvelle sa demande d’un contrôle accru des 
chantiers (carte BTP)
Elle rappelle sa proposition de limiter la sous-traitance en 
cascade à 2 ou 3 niveaux
Il serait également important de répondre à la 
problématique du droit au séjour des jeunes étrangers 
ayant bénéficié d’un contrat d’apprentissage et justifiant 
d’une embauche à leur majorité (demande FFB lors des 
élections législatives 2022).



Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Merci de votre attention.
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